
 
 
 
 
 
Attendus de 1ère année de second cycle – 2023/2024 
 

DROIT ET SCIENCES POLITIQUES 
 

Mention : Droit des affaires 
Parcours :  

- Droit des affaires (M.1-M.2) 
- Droit du marché              

                > Option concurrence-consommation  (M.1-M.2) 
                > Option agro-alimentaire  (M.1-M.2) 

- Droit maritime  (M.1-M.2) 
https://droit.univ-nantes.fr/formation/masters/master-droit-des-affaires 
N° de fiche : RNCP34127 
 

Parcours  Droit des affaires 

Attendu 1 Avoir validé une licence en droit (ou licence en cours de validation ou un titre 
équivalent obtenu à l'étranger après validation de la commission pédagogique), ou en 
administration économique et sociale (ou licence en cours de validation), ou un 
diplôme d'IEP (ou diplôme en cours de validation).  

Attendu 2 Justifier d'un bon dossier académique attestant, par des résultats notés, d'une 
maîtrise des matières fondamentales (notamment de droit privé) et d'une solide 
culture juridique. 

Attendu 3 Disposer de sérieuses compétences rédactionnelles, d’argumentation (notamment 
juridique) et d’expression 

Attendu 4 Savoir travailler en autonomie et utiliser et maîtriser la documentation juridique 
Attendu 5   Présenter une appétence pour les langues vivantes 
Attendu 6 Avoir la capacité d'appréhender les questions juridiques dans leur dimension pratique, 

nationale et/ou transnationale 
Attendu 7   Motiver, dans une lettre, l’intérêt que représente la formation, et démontrer la 

cohérence avec un projet professionnel concret en rapport avec la formation 
Parcours  Droit du marché 

Attendu 1 
 

Avoir validé une licence en droit (ou licence en cours de validation ou un titre 
équivalent obtenu à l'étranger après validation de la commission pédagogique), ou en 
administration économique et sociale (ou licence en cours de validation), ou un 
diplôme d'IEP (ou diplôme en cours de validation). 

Attendu 2 Justifier d'un bon dossier académique attestant, par des résultats notés, d'une 
maîtrise des matières fondamentales et d'une solide culture juridique 

Attendu 3 Disposer de sérieuses compétences rédactionnelles, d’argumentation (notamment 
juridique) et d’expression 

Attendu 4 Savoir travailler en autonomie et utiliser et maîtriser la documentation juridique 
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Attendu 5   Présenter une appétence pour les langues vivantes 
Attendu 6 Avoir la capacité d'appréhender les questions juridiques dans leur dimension pratique, 

nationale et/ou transnationale 
Attendu 7   Motiver, dans une lettre, l’intérêt que représente la formation, et démontrer la 

cohérence avec un projet professionnel concret en rapport avec la formation 
Attendu 8 (option agro-alimentaire) : démontrer un fort intérêt pour les questions liées à 

l'alimentation et au secteur économique de l'agro-alimentaire 
(option droit de la consommation) : démontrer un fort intérêt pour les questions et 
aux enjeux du droit de la consommation  

Parcours  Droit maritime 

Attendu 1 Avoir validé une licence en droit (ou licence en cours de validation ou un titre 
équivalent obtenu à l'étranger après validation de la commission pédagogique), ou en 
administration économique et sociale (ou licence en cours de validation), ou un 
diplôme d'IEP (ou diplôme en cours de validation). 

Attendu 2 Justifier d'un bon dossier académique attestant, par des résultats notés, d'une 
maîtrise des matières fondamentales et d'une solide culture juridique. 

Attendu 3 Disposer de sérieuses compétences rédactionnelles, d’argumentation (notamment 
juridique) et d’expression 

Attendu 4 Savoir travailler en autonomie et utiliser et maîtriser la documentation juridique 
Attendu 5   Présenter une appétence pour les langues vivantes 
Attendu 6 Avoir la capacité d'appréhender les questions juridiques dans leur dimension pratique, 

nationale et/ou transnationale 
Attendu 7   Motiver, dans une lettre, l’intérêt que représente la formation, et démontrer la 

cohérence avec un projet professionnel concret en rapport avec la formation  
Attendu 8   Attester de l’importance des questions maritimes (y compris par des choix 

pédagogiques ou autres investissements tels que stage, engagement associatif, etc.) 
 


